
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MANDEVILLE 
MRC DE D’AUTRAY 
 
 

SÉANCE RÉGULIÈRE DU 1ER MAI 2023 
 
Séance régulière du conseil municipal tenue à la salle municipale le 
1er mai 2023 à 19 h 30 à laquelle étaient présents Mesdames et Messieurs 
les conseillers Mario Parent, Annie Boivin, André Désilets, July Boisvert 
et Marc Desrochers, sous la présidence de Monsieur Michael C. Turcot, 
maire. 
 
Monsieur Serge Tremblay, conseiller est absent. 
 
Valérie Ménard, directrice générale et greffière-trésorière adjointe est 
également présente. 
 
Monsieur le maire Michael C. Turcot ouvre la présente assemblée. 
 
 

164-05-2023 LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par la conseillère Madame Annie Boivin 
Et résolu 
 
Que l’ordre du jour soit et est adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

165-05-2023 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE DU 
3 AVRIL 2023 
 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que le procès-verbal de la séance régulière du 3 avril 2023 soit et est 
adopté dans sa forme et teneur. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
CORRESPONDANCE 
 
Dépôt de la correspondance reçue. 
 
 

166-05-2023 ADOPTION DES COMPTES À PAYER 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Marc Desrochers 
Et résolu 
 
Que les membres du conseil municipal approuvent la liste des comptes 
à payer du mois d’avril 2023, les chèques numéro 19 922 à 19 985 
inclusivement, les déboursés incompressibles, les salaires et que sont 
ratifiés les chèques émis en vertu d’une résolution ainsi que les comptes 
à payer d’une somme de 573 748.73 $. 
 



 

Que le maire et la directrice générale adjointe soient et sont autorisées à 
signer les chèques à cet effet. 
 
Que la directrice générale et greffière-trésorière adjointe certifie qu’il y 
a les fonds nécessaires pour payer ces factures. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
________________________ ________________________ 
Maire Directrice générale et  
 greffière-trésorière adjointe 
 
 

167-05-2023 ÉTAT DES REVENUS ET DÉPENSES AU 30 AVRIL 2023 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 
Que le dépôt du rapport de l’état des revenus et des dépenses au 
30 avril 2023 soit et est accepté dans sa forme et teneur. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
ADMINISTRATION 
 

168-05-2023 AMENDEMENT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 122-04-2023 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Marc Desrochers 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville amende la résolution portant le 
numéro 122-04-2023 à l’effet que les chèques numéro 19 851 à 19 921 
soient approuvés. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

169-05-2023 DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES FRAIS RELIÉS À LA 
VIDANGE DE FOSSE SEPTIQUE 
 
Demande de remboursement des frais reliés à la vidange de la fosse 
septique du 1123, chemin du lac Mandeville pour les années facturées 
alors que ladite fosse n’était pas répertoriée dans la liste de la MRC de 
D’Autray et n’a donc pas bénéficié de suivi depuis son installation en 
2003. 
 
Attendu que, selon le Code de procédure civile, la municipalité ne peut 
rembourser au-delà de trois années antérieures; 
 
Attendu que pour les années 2020, 2021 et 2022, un montant de 75.00 $ 
a été ajouté au compte de taxes pour les frais de mesurage et 
d’administration; 
 
Attendu que la propriété a été ajoutée au parcours de la MRC de 
D’Autray pour l’année 2023. 
 
 



 

En conséquence, 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville rembourse une somme de 75.00 $ 
représentant les montants facturés pour le mesurage de fosse septique 
et les frais d’administration pour les années 2020, 2021 et 2022. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

170-05-2023 DEMANDE D’ANNULATION DES FRAIS DE 40.00 $ POUR LE 
MESURAGE DE LA FOSSE SEPTIQUE (35, RUE PARENT) 
 
Demande des propriétaires du 35, rue Parent à l’effet que les frais de 
40.00 $ pour le mesurage et les frais d’administration pour la fosse 
septique soient crédités du compte de taxes de sa propriété pour 
l’année 2023 et les années précédentes, étant donné que sa vidange n’est 
plus prise en charge par la municipalité. 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Mario Parent 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville accepte de rembourser les frais de 
40.00 $ pour l’année en cours sous présentation d’une preuve de 
vidange de la fosse. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

171-05-2023 ASSOCIATION CHASSE & PÊCHE DE MANDEVILLE INC. – 
DEMANDE 
 
Demande de l’Association Chasse & Pêche de Mandeville inc. à l’effet 
de réserver gratuitement la salle municipale pour leur assemblée 
générale qui a eu lieu le 28 avril 2023 à 19 h. 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Marc Desrochers 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville acquiesce à cette demande. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

172-05-2023 ROCK FEST POUR LA SANTÉ MENTALE – DEMANDE 
 
Demande d’appui financier pour la 10e édition du Rock Fest pour la 
Santé Mentale dont la mission consiste à supporter les victimes de choc 
post-traumatique, ainsi que les gens qui vivent de près ou de loin avec 
un trouble de santé mentale. 
 
Considérant que l’activité aura lieu à Saint-Lin. 
 
En conséquence, 
Il est proposé par la conseillère Madame Annie Boivin 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville ne donne pas suite à cette demande. 
 
Adoptée à l’unanimité. 



 

 
173-05-2023 CAISSE DESJARDINS – SIGNATAIRE 

 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville autorise Madame Audrey Ricard, 
directrice générale et greffière-trésorière à être ajoutée à titre de 
signataire pour le compte de la municipalité auprès de la Caisse 
Desjardins. 
 
Que Madame Hélène Plourde soit retirée de la liste des signataires 
autorisés pour le compte de la municipalité. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

174-05-2023 ÉCOLE SECONDAIRE BERMON – REMISE DES DIPLÔMES - 
PHOTOS 
 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville mandate les Productions Guy 
Charpentier pour la captation photo de la remise des diplômes pour les 
élèves de 5e secondaire de l’école Bermon. 
 
Que cette résolution soit conditionnelle à l’acceptation des autres 
municipalités à payer la facture au prorata du nombre d’élèves venant 
de chacune d’elle. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

175-05-2023 GRÉGOIRE-VINCENT ARPENTEURS-GÉOMÈTRES – MANDAT 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville mandate GRÉGOIRE-VINCENT 
ARPENTEURS-GÉOMÈTRES pour mettre à jour le plan cadastral du lot 
numéro 6 310 056 dans le but d’allonger la rue jusqu’au terrain situé sur 
le lot 4 123 767. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
RÈGLEMENTATION 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE D’AUTRAY 
MUNICIPALITÉ DE MANDEVILLE 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 192-2023-2 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 192 
 

 



 

ATTENDU QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet au 
Conseil municipal de Mandeville de modifier sa règlementation 
d’urbanisme;  
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné lors de la séance du 
6 mars 2023. 
 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR MADAME JULY BOISVERT 
ET RÉSOLU QU’EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE 
IL EST PAR LE PRÉSENT RÈGLEMENT, STATUÉ, DÉCRÉTÉ ET 
ÉTABLI CE QUI SUIT :  
 
ARTICLE 1 
 
Le but du présent règlement est de retirer les marges spécifiques des 
bâtiments principaux en zones F-14 (le secteur du Lac Sainte-Rose) et 
RB-4 (en bordure du Lac Creux) pour être comme celles ailleurs dans la 
municipalité, soit une marge de recul avant de 8 mètres, une marge de 
recul latérale de 2 mètres et une marge de recul arrière de 3 mètres. 
 
ARTICLE 2 
 
L’article 4.2.1 du règlement de zonage numéro 192 est modifié par 
l’ajout au début du troisième alinéa de ce qui suit :  
 

« Sauf si autrement spécifié, » 
 
ARTICLE 3 
 
Le deuxième paragraphe du premier alinéa de l’article 5.6 du règlement 
de zonage numéro 192 est abrogé. 
 
ARTICLE 4 
 
Les paragraphes a) et b) du premier alinéa de l’article 5.19.1 du 
règlement de zonage numéro 192 est abrogé. 
 
ARTICLE 5 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
__________________________ __________________________ 
Michael C. Turcot Valérie Ménard 
Maire Directrice générale et 
 greffière-trésorière adjointe 
 
 

176-05-2023 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 192-2023-2 
 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville adopte le règlement portant le 
numéro 192-2023-2 modifiant le règlement de zonage numéro 192, le 
tout tel que déposé. 
 
Que copie conforme soit transmise à la MRC de D’Autray. 



 

 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
AVIS DE MOTION 
 
Avis de motion est donné par Madame July Boisvert qu’elle entend 
proposer, lors de la présente séance, une modification au règlement de 
zonage 192, dont l’effet est d’ajouter les classes d’usage « Les 
commerces de remorquages, incluant les fourrières automobiles, mais 
excluant le démantèlement des automobiles », ainsi que « entreposage 
en libre-service ». 
 
DÉPÔT ET PRÉSENTATION DU PROJET DU RÈGLEMENT 192-2023-3 
 
Madame July Boisvert, conseillère dépose une modification au 
règlement de zonage 192, intitulé « Règlement de zonage de la 
municipalité de Mandeville » dont l’effet est d’ajouter la classe d’usage 
« Les commerces de remorquages, incluant les fourrières automobiles, 
mais excluant le démantèlement des automobiles » dans le sous-groupe 
« Commerces axés sur l’automobile » et d’ajouter la classe d’usage 
« entreposage en libre-service » dans le sous-groupe « Industries sans 
nuisances ». 
Le présent règlement est disponible pour consultation à l’Hôtel de ville 
du lundi au vendredi durant les heures d’ouverture. 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE D’AUTRAY 
MUNICIPALITÉ DE MANDEVILLE 
 
 

PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 192-2023-3 
 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 192 
 

 
ATTENDU QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet au 
Conseil municipal de Mandeville de modifier sa règlementation 
d’urbanisme;  
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné lors de la séance du 
1er mai 2023. 
 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR MONSIEUR MARC DESROCHERS 
ET RÉSOLU QU’EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE 
IL EST PAR LE PRÉSENT RÈGLEMENT, STATUÉ, DÉCRÉTÉ ET 
ÉTABLI CE QUI SUIT :  
 
ARTICLE 1 
 
Le but du présent règlement est d’ajouter la classe d’usage « Les 
commerces de remorquages, incluant les fourrières automobiles, mais 
excluant le démantèlement des automobiles » dans le sous-groupe « 
Commerces axés sur l’automobile » et d’ajouter la classe d’usage « 
entreposage en libre-service » dans le sous-groupe « Industries sans 
nuisances ». 



 

 
ARTICLE 2 
 
L’article 3.4.3 du règlement de zonage numéro 192 est modifié par 
l’ajout dans le sous-groupe 2.6 « Commerces axés sur l’automobile », du 
paragraphe suivant :  
 

« c) Les commerces de remorquages, incluant les fourrières 
automobiles, mais excluant le démantèlement des automobiles. » 

 
ARTICLE 3 
 
L’article 3.4.3 du règlement de zonage #192 est modifié par le retrait 
dans le sous-groupe 2.6 Commerces de gros, des mots suivants :  
 

« (excluant les entrepôts frigorifiques) » 
 
ARTICLE 4 
 
L’article 3.4.3 du règlement de zonage #192 est modifié par l’ajout dans 
le sous-groupe 4.1 Industries sans nuisances, du paragraphe suivant :  
 

« -Cette catégorie inclut l’entreposage en libre-service, comme les 
mini entrepôts. » 

 
ARTICLE 5 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
__________________________ __________________________ 
Michael C. Turcot Valérie Ménard 
Maire Directrice générale et 
 greffière-trésorière adjointe 
 
 

177-05-2023 ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 192-
2023-3 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Marc Desrochers 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville adopte le premier projet du 
règlement portant le numéro 192-2023-3 modifiant le règlement de 
zonage numéro 192, le tout tel que déposé. 
 
Que copie conforme soit transmise à la MRC de D’Autray. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
VOIRIE 
 

178-05-2023 EMCO CORPORATION – SOUMISSION 
 

Il est proposé par la conseillère Madame Annie Boivin 
Et résolu 
 



 

Que la municipalité de Mandeville accepte la soumission portant le 
numéro 2001508375 datée du 17 février 2023 de EMCO 
CORPORATION pour l’achat d’une borne fontaine d’une somme de 
4 980.97 $ plus les taxes. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

179-05-2023 GNL ARPENTEURS-GÉOMÈTRES – MANDAT 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville mandate GNL Arpenteurs-
géomètres pour du piquetage sur la 50e Avenue. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

180-05-2023 MONSIEUR DANIEL ROBERGE – TITRE D’EMPLOI 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Mario Parent 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville change le titre d’emploi de 
Monsieur Daniel Roberge au poste d’opérateur de machinerie lourde. 
 
Que le salaire soit selon l’échelon 4 de l’entente salariale. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

181-05-2023 FORMATION DE PRÉPOSÉ À L’AQUEDUC 
 
Il est proposé par la conseillère Madame Annie Boivin 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville autorise la formation de préposé à 
l’aqueduc pour deux (2) employés des travaux publics d’une somme de 
2 960.00 $ plus les taxes. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

182-05-2023 PIERRE BERTRAND TRAITEMENT DE L’EAU – SOUMISSION 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Mario Parent 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville accepte la soumission numéro SE-
1279 datée du 15 mars 2023 de PIERRE BERTRAND TRAITEMENT DE 
L’EAU pour l’automatisation du système de chloration d’une somme 
de 4 768.94 $ plus les taxes. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

183-05-2023 PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – AUTORISATION 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 



 

Que la municipalité de Mandeville autorise le maire et la directrice 
générale et greffière-trésorière à signer la convention d’aide financière 
pour le programme d’aide à la voirie locale, volet Double vocation. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

184-05-2023 FORAGE DIRECTIONNEL – PROLONGEMENT D’AQUEDUC RUE 
DESJARDINS – SOUMISSION 
 
Attendu que la municipalité de Mandeville a effectué un appel d’offres 
par voie d’invitation pour du forage directionnel pour le prolongement 
d’aqueduc sur la rue Desjardins; 
 
Attendu que la municipalité a ouvert les soumissions publiquement le 
27 avril 2023 à 11 h 01; 
 
Attendu que la municipalité a reçu les soumissions suivantes : 

 Foraction – Soumission d’une somme de 67 436.75 $ plus les 
taxes; 

 Excavation Coulombe inc. – Soumission d’une somme de 
42 720.00 $ plus les taxes 

 
En conséquence, 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Marc Desrochers 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville accepte la plus basse soumission 
conforme, soit EXCAVATION COULOMBE INC. pour le prolongement 
du réseau d’aqueduc sur la rue Desjardins par forage directionnel d’une 
somme de 42 720.00 $ plus les taxes. 
 
Que cette somme soit divisée entre les propriétaires concernés tel que 
prescrit par le règlement portant le numéro 291-99 et ses amendements. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

185-05-2023 DEMANDE DE PIIA 2023-0011 – MATRICULE 1635-36-8826, 
PROPRIÉTÉ SISE AU 306 RUE DESJARDINS, LOT 4 124 035 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC, ZONE RA-2 
 
La demande concerne des travaux de rénovation visant le changement 
des fenêtres en PVC blanc à guillotine, le remplacement du revêtement 
extérieur en vinyle blanc et de peinturer la toiture en noir. 
 
Considérant que le remplacement des fenêtres par des fenêtres en PVC 
blanc à guillotine utilise des matériaux de qualité et que la guillotine 
reprend le style visuel de l’époque d’origine et qu’une meilleure 
isolation justifie leur remplacement; 
 
Considérant que peinturer la toiture en noir conserve la tôle existante 
et que le noir ne compromet pas le caractère patrimonial du bâtiment; 
 
 
 



 

Considérant que le remplacement du revêtement extérieur en vinyle 
blanc compromet le caractère patrimonial du bâtiment, car le bardeau 
de cèdre est un élément patrimonial important du bâtiment, que les 
travaux projetés ne favorisent pas la réintégration des composantes 
originales et ne s’harmonisent pas aux composantes originales 
existantes; 
 
Considérant que le bardeau est en mauvais état, et que le 
remplacement par d’autres bardeaux de cèdre peut être coûteux et long, 
et qu’il existe des matériaux modernes imitant le bardeau de cèdre; 
 
Considérant que le Comité consultatif d’urbanisme recommande 
d’accepter la demande pour le changement des fenêtres en PVC blanc à 
guillotine et de peinturer la toiture en noir et recommande de refuser la 
demande de remplacement du revêtement extérieur en vinyle blanc, 
mais d’accepter des travaux de rénovation du revêtement extérieur qui 
conserve le bardeau de cèdre existant, ou le remplace par du matériel 
d’imitation de bardeaux de cèdre dans une teinte blanche, grise, noir ou 
beige. 
 
En conséquence, 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville accepte la recommandation du 
Comité consultatif d’urbanisme et autorise la demande de Plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) relatif aux 
bâtiments patrimoniaux, aux conditions ci-haut énoncées. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

186-05-2023 COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU 
QUÉBEC (CPTAQ) – DEMANDE DE PERMIS D’EXTRACTION (9458-
8308 QUÉBEC INC.) 
 
Considérant que la compagnie 9458-8308 Québec inc. (Sablière Ratelle) 
a déposé une demande d’extraction de sable auprès de la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pour les lots 
5 592 547 et 5 592 548 sur la 50e Avenue; 
 
Considérant que lesdits lots font partie de la zone A-3; 
 
Considérant que l’usage d’extraction est autorisé en zone A-3, tel que 
prescrit par le règlement de zonage numéro 192 et ses amendements; 
 
Considérant que l’usage d’extraction est seulement permis dans les 
zones A-3, F-12 et F-14 sur le territoire de Mandeville; 
 
Considérant la faible acceptation sociale au niveau local; 
 
Considérant que la quantité de certaines nuisances pourrait augmenter 
dans ce secteur à la suite de l’ouverture d’une nouvelle sablière; 
 
Considérant l’avantage économique de l’ajout d’une sablière 
(redevances, création d’emploi, etc.); 
 
Considérant que les critères de l’article 62 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles doivent être respectés; 



 

 
Considérant que, selon l’article 58.1 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles, une recommandation de la 
municipalité locale doit accompagner toutes les demandes 
d’autorisation déposées à la Commission. 
 
En conséquence, 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Marc Desrochers 
Et résolu 
 
Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
Que la municipalité de Mandeville est favorable à la demande 
d’autorisation faite auprès de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec (CPTAQ) pour les lots 5 592 547 et 5 592 548 sur la 
50e Avenue. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

187-05-2023 QUITTANCE ET TRANSACTION – AUTORISATION 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Mario Parent 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville autorise le maire et la directrice 
générale et greffière-trésorière à signer une quittance et transaction avec 
les représentants de la compagnie 9458-8303 Québec inc. (Sablière 
Ratelle) aux termes établis entre les partis. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

188-05-2023 MODIFICATION DE ZONAGE DANS LA ZONE F-10 – DEMANDE 
 
Demande des Entreprises Donat Arsenault inc. à l’effet de modifier le 
règlement de zonage numéro 192 pour autoriser l’exploitation d’une 
sablière sur le lot 5 117 957 situé dans la zone F-10. 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 
Que la demande soit à l’étude. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

189-05-2023 MODIFICATION DE ZONAGE DANS LA ZONE C-3 - DEMANDE 
 
Demande du propriétaire du lot 4 123 493 à l’effet de modifier le 
règlement de zonage numéro 192 afin de permettre l’usage « Station-
service et garage » dans la zone C-3. 
 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville ne donne pas suite à cette demande. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-41.1?&cible=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-41.1?&cible=


 

LOISIRS ET CULTURE 
 

190-05-2023 ENGRAIS AU TERRAIN DE BALLE - SOUMISSION 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Marc Desrochers 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville accepte la soumission numéro 
23500430 du GROUPE VERTDURE pour de l’engrais biologique au 
terrain de balle d’une somme de 1 661.22 $ plus les taxes. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

191-05-2023 ACTION PATRIMOINE – ADHÉSION 
 
Il est proposé par la conseillère Madame Annie Boivin 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville renouvelle son adhésion à Action 
Patrimoine d’une somme de 100.00 $ taxes incluses pour l’année 2023-
2024. 
 
Que cette somme soit payée à même le budget alloué au Comité du 
patrimoine. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

192-05-2023 CAMP DE JOUR 2023 – SORTIES ET ACTIVITÉS 
 

Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville autorise les activités suivantes dans 
le cadre du camp de jour : 

 Havre Familial (journée plein air); 
 Amélio Éducation inc. (visite du parc d’aventure); 
 Musée POP (visite de musée); 
 Complexe Atlantide (parc aquatique); 
 AGIR Maskinongé (activité découverte de l’eau); 
 Funtropolis (centre d’amusement). 

 
Que les frais relatifs au transport soient autorisés. 
 
Que la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à 
dépenser une somme de 900.00 $ plus les taxes pour la location de jeux 
gonflables pour la fête de fin de camp de jour. 
 
Que la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer 
les documents à cet effet. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

193-05-2023 RÉGIE INTERMUNICIPALE DU CENTRE SPORTIF ET CULTUREL 
DE BRANDON – REMBOURSEMENT 
 
Il est proposé par la conseillère Madame Annie Boivin 
Et résolu 
 



 

Que la municipalité de Mandeville rembourse une somme de 28.44 $ 
représentant 35 % des frais d’inscription pour les cours de boxe d’une 
enfant de Mandeville. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
ENVIRONNEMENT 
 

194-05-2023 AGENCE RÉGIONALE DE MISE EN VALEUR DES FORÊTS PRIVÉES 
DE LANAUDIÈRE 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville renouvelle l’adhésion à l’Agence 
régionale de mise en valeur des forêts privées de Lanaudière et 
conséquemment autorise le paiement de la cotisation annuelle 2023-
2024 d’un montant de 100.00 $ sans taxes. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

195-05-2023 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 
VOLET 4 – ENTENTE DE VITALISATION 
 
Attendu que la municipalité a pris connaissance du Guide à l’intention 
des organismes concernant le Fonds régions et ruralité volet 4 – entente 
de vitalisation; 
 
Attendu que les municipalités de Saint-Gabriel-de-Brandon, 
Mandeville, Saint-Didace et Ville Saint-Gabriel désirent présenter un 
projet d’aménagement d’un parc situé au débarcadère du rang Saint-
Augustin dans le cadre de l’aide financière. 
 
En conséquence, 
Il est proposé par le conseiller Monsieur André Désilets 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville s’engage à participer au projet 
d’aménagement d’un parc situé au débarcadère du rang Saint-Augustin 
et à assumer une partie des coûts. 
 
Que la municipalité de Mandeville autorise le dépôt du projet dans le 
cadre du programme Fonds régions et ruralité volet 4 – entente de 
vitalisation. 
 
Que la municipalité de Mandeville nomme la Municipalité de Saint-
Gabriel-de-Brandon organisme responsable du projet. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

196-05-2023 PROGRAMME POUR L’ÉLABORATION DES PLANS DE 
PROTECTION DES SOURCES D’EAU POTABLE (PEPPSEP) 
 
Considérant que la municipalité de Mandeville a pris connaissance du 
cadre normatif détaillant les règles et normes du Programme pour 
l’élaboration des plans de protection des sources d’eau potable 
(PEPPSEP); 



 

 
Considérant que la municipalité de Mandeville désire présenter une 
demande individuelle au ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) dans le cadre du 
Programme pour l’élaboration des plans de protection des sources 
d’eau potable. 
 
En conséquence, 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu 
 
Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 

 
Que la municipalité de Mandeville autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière dans le cadre du PEPPSEP. 
 
Que la directrice générale et greffière-trésorière adjointe  soit autorisée 

à signer et à déposer tous les documents relatifs à la demande d’aide 

financière pour l’élaboration d’un plan de protection des sources d’eau 

potable dans le cadre du PEPPSEP. 

 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
VARIA 
 

197-05-2023 DÉCLARATION D’ÉTAT D’URGENCE LOCAL 
 
Attendu que l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, c. S-2.3) 
prévoit qu’« une municipalité locale peut déclarer l’état d’urgence, dans 
tout ou partie de son territoire, lorsqu’un sinistre majeur, réel ou 
imminent, exige, pour protéger la vie, la santé ou l’intégrité des 
personnes, une action immédiate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser 
adéquatement dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable »; 
 
Attendu que la municipalité de Mandeville a dû intervenir en urgence 
pour des inondations sur son territoire; 
 
Attendu que la municipalité estime ne pas pouvoir réaliser 
adéquatement dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable les actions 
requises pour protéger la vie, la santé ou l’intégrité des personnes. 
 
En conséquence, 
Il est proposé par la conseillère Madame Annie Boivin 
Et résolu 
 
Que la municipalité de Mandeville déclare l’état d’urgence sur tout le 
territoire de la municipalité pour une période de cinq jours en raison 
des inondations. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 



 

 
198-05-2023 AJOURNEMENT DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par la conseillère Madame July Boisvert 
Et résolu  
 
Que la présente assemblée soit et est ajournée au 11 mai 2023 à 19 h. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
__________________________ ______________________________ 
Michael C. Turcot Valérie Ménard 
Maire Directrice générale et 
 greffière-trésorière adjointe 


